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L.ASSEI4BLEE NAEONALE ET LE SENAT ONT D€LIEEPE ET ADOPTE.,

LE PPESTDENT DE LA PEPUBLTQUE PPOI4UL6UE LA LOT DONT LA TENEUP 5UT7-:

TITRE I : DISPoSITIoNS GENERALES

Article premier : rr est crdd. un ordre notionor des experts-comptobres en
Rdpubligue du congo en abrdgd. < oNEc-coN Go >>, regroupont res professionners
hobilit6s d exetcer ro profession d'expert-comptobre dons res conditions fix6espor lo prd,sente loi.

ll est ddsign6. ci-oprds por.< l,Ordre,,.

L'ordre est dotd, de ro personnoritd morore et de |outonomie finoncidre.

Article 2 : L'ordre notionor des experts-comptobres est proc6 sous lo tuteile duministre en charge des finonces, gui est reprdsentd, por un commissoire du6ouvernement oupnds des orgones del,Ordre.

Les missions et re mode d'intervention du commissoire du 
'ouvernementouprds des orgones de |ordre sont dritermin|.s par dd.cret pris en conseir desministres.

Article 3 : Le sidge der'ordre est fixd,d Brqzzoviile. rr peut €tre tronsf6r6entout outre lieu du terriloire notionor, sur ddcision de r,Assembrd." gan:e"a"extroordinoire de l' Ordre.

TITRE II : DE L'ORDRE NATIONAL DES EXPERTS-COAAPTABLES

Chopitre I : Des missions de I'Ordre

Article 4 t L'ordre notionor 'des experts-comptobres o pour missions notommentde:



veiller ou respect des principes de morqlit,i,, de probitr6, de d,lvouernent et
de toutes les rdgles de d,\ontologie opplicobles d lo profession d'expert-
comptoble;
ossurer laddf ense de l'honneur et de l'ind6,pendance de lo profession;
colloborer ovec les pouvoirs publics en vue de lo d6f inition des progrommes
de formotion et de l'orgonisotion des exomens professionnels dons le
domoine de lo comptobilit6;
f aire oux pouvoirs publics toutes suggestions relotives d l'orgonisotion de
lo p rof ess io n des expert s- comptob les agr 6,6,s.

Chopitre 2 : Des ressources de l'Ordre

Article 5 : Les ressources de l'ONEC-Congo sont constitud,es de:

droits d'inscription des membres;
cotisotions des membnes ;

produits des services poyonts ddvelopp6,s por I'ONEC-Congo:
oides gouvernementqles et subventions diverses ;

dons et legs.

Article 6 : L'Assem6l6.e gdndrole prlvue d l'orticle 7 ci-dessous faxe le montont
des droits d'inscription et des cotisotions des membres. Les cotisotions sont
obligotoires sous peine de sanctions disciplinqires pouvont entro?ner lo rqdiotion
de I'Ordre.

Chopitre 3 : De l'orgonisotion de l'Ordre

Article 7 l L'Ordre occomplit ses missions et exetce ses ottributions por
l'intermddioire des orgones suivonts :

l'Assemblde gdn€rale:
le Conseil de l'Ordre.

Section 1 : De l'Assembl6,e g€n€role

Articfe 8 : L'Assembl€e gdndrale est constrtu6,e de tous les experts-comptobles
inscrits ou tobleou de l'Ordre.

Article 9 t L'orgonisotion et le fonctionnement de l'Assembld,e q,6n6role sont
dd,finis por son Rd,glement intdrieur.
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&ction 2 : Du Conseil de l'Ordre

Article 10 : Le conseil de I'ordre est l'orgone exacdif de l,ordre nqtionol des
experts-comptobles.

Article 11 : Les membres du Conseil
experts-comptobles libdroux.

sont d,lus pour trois (3) ons pormi les

fl ne peut comprendre plus d,un ossocid, d'une soci6td, agr6.d,e.

sont 'llecteurs er lrigibres, tous res experts-comptobres inscrits ou tobreou
de l'Ordre et d jour de leurs obligotions proiessionnelles.

Article 12 : l'6p966;5qrion et le fonctionnement du conseil oinsi gue les modolit6s
protigues de l'orgonisotion des dlections des membres du conseii de l,ordre sont
ddfinis por son rdglement intririeur.

Chopitre 4 : De lo discipline

Article 13: la (66ss;l de r'ordre exetce,ou sein de ro profession, ro compdtence
disciplinoire en premidre instonce.

A cetitre, il constitue lo Commission de discipline.

Article 14 : !q (6mrn;ssion de discipline o pour r6le de :

- gorontir l'opplicotion de lo discipline por les personnes inscrites ou tobleou
de l'ONEC-Congo ;

- r6ceptionner les prointes et dirigenter res engu6tes rerotives d ces
dernilres :

- stotuer sur les litiges;
- veiller d l'opplicotion des sonctions ;
- rendre publigues les sonctions.

Article 15: l'6p9qnl5otion et re fonctionnement de ro commission de disciprine
sont dd,finis por voie rd.glementaire.

Article 16 : rl esf insti'u6 ouprds du conseir de |ordre des experts-comptobres,
une commission notionore charg€,e, en premidre instonce, aa ro disciprine des
ossociotions de gestion et de comptobilitd,.
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Les ddcisions de lo Commission sont
ouprd,s de lo Cour supr6me.

susceptibles de recours en cossotion

Les conditions de fonctionnemenf de cette commission nofionore sont
dd,lermin6,es por un octe r1,glementoire.

TrrR'E rrr : DE L'ExERcrcE DE LA pRoFEssroN col prABLE LTBERALE

Article 77 : Au sens de ra pr,,senre roi, exerce ro profession comptobre ribd,rare,
toute personne gui o pour profession hobituelle contre r6.mun6rotion de :

- orgoniser res informotions finoncid,res, onoryser et interprh,rer res comptes
d'une entreprise d rogueile ere n'est pas rid.e por un controt de trovoir ;- conseiller l'entreprise nofomment en motii.re de gestion sociore, de gestion
finoncidre, de formotion, d'orgonisotion et de restructurotion en 

"cos 
de

dif f icult6s structurelles ou conjoncturelles;
- ottester de lo r6gulorit6. et dero sinclritd. des 6tots finonciers produits

por l'entreprise.

Article 18: Lo profession comptobre rib6rare constitue une catl,goriejuridigue
unigue d6nomm'6e < Expert-comptoble lib6rol >

Arficle 19 : frlul ne peut exercet ro profession comptoble ribl,are s,ir n,estprdoloblement inscrit ou tobreou de |ordre notionor des experts-cornftoir",

Chopitre 1 : De l'inscription ou tobleou de l,Ordre

Article 2o t Le tobreou de |ordre des experts-comptobres est subdivisd enguotre grondes cotr{,gories :

- les experts-comptobles libd.roux ;
- les-dipl6m6s d'expertise comptobre n'exereont pas ro pnofession comptobre

li66.role:
- lesexperts-comptables stogioires;
- les qssociotions de gestion et de comptobilitd,.

A.rticle 21 , t" cot€gorie des experts_comptobles lib6roux comprend deuxclosses: les experts-comptobles lib6roux exerEqnt a titre individuel et resexperts-comptobres ossoci6s exergont dons res socidt€s d,expertise .orproor"
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Les dipl6mds d'expertise comptoble n'exergont pqs lo profession compioble
libd,role peuvent 6tre soit des solorirls dons les cobinets d;experlise comptoble,
dons les entreprises industrielles ou commenciores, dons les odministrotions ou
dons les dtoblissemenfs d'enseignement sup6rieur ef professionnel, soit des
entrepreneurs.

Les experts-comptobles stogioires sont des d,tudiont s en expertise
comptoble odmis en stoge por les ordres professionnels des poys gui sont appells
d leur d6livrer le dipl6me d'experlise comptoble.

Les dipl6m6s d'experrise comptoble, les experts-comptobles stogioires
n'exereant pos lo profession comptoble li,d.rale ne peuvent ni d,meltre des
opinions indd.pendontes sur les 6,tots financiers ni occepter les trovqux r6servd.s
oux experfs-comptobles libd,roux.

Article 22 t Les experts-comptobles lib6roux, les dipl6mris d,expertise
comptoble n'exergont pos lo profession comptoble lib6rale et les experts-
comptobles stogioires inscrits ou tqbleou de l'ordre sont soumis oux obligotions
de formotion continue et ou respect des normes et rd.glements de lo profession.

Les inscriptions ou tobleou sont foites por ordre d'anciennet6.

Le tobleou est tenu d jour por le conseil de l'ordre et est rd,gulidrement
communigud d l'outorit6 de lutelle, oux prtlfectures, oux porguets des tribunoux
et oux moiries des rL.sidences des experts-comptobles.

Article 23 : Lo procddure d'inscription et lo composition des dossiers de
demonde d'inscription ou tobleau de l'Ordre sont dd,finis par dd,cret pris en
Conseil des ministres.

Chopitre 2 : De l'inscription des ossociotions de gestion
et de comptobilit6 ou tobleou de l'Ordre

Article 24 t rl est institu6 ouprd.s du conseil de l'ordre des experts-
comptobles, une commission notionole chorgde de stotuer sur l'inscription des
associotions de gestion et de comptobilit6, ou tobleou de l'ordre et de tenir lo
liste de ces ossociotions.

Elle surveille l'exercice de l'octivitd, d'expertise comptoble sous forme
ossociotive en porticipont notomment d lo mise en elv?e des contr6les guolitd.
des ossociotions de gestion et de comptobilit6.
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chopitre 3 : De ro formotion professionnere continue

Article 25 : rl est cr€6, ou sein du conseil de l'ordre, une commission de lof ormotion prof essio nnelle continue.

Elle est charg6'e de veiller au perf ectionnement professionnel et ou mointiendes compdtences des memb res de l,Ordre.

Lo composition et les modolit6,s de fonctionn ement de cettecommission sontddf tnies por le conseil de l'ordre, enopplicotion des dispositions communqutoires
de la cEMAc et rlgrementoires prises por loutor it6, detuteile.

chopitre 4 : Des conditions d'exercice de to profession
comptoble lib6role

Article 26 : Les membres de lo profession comptob le ltbiarolesont ostreints :

- ou respect des normes notionales, rdgionoles et internotionoles ;- ou respect du code de dd,ontologie de lo profession odopt6 por l,ordre
nqtionql des experts-comptobles et opprouvd por les porroi., publics ;- ou respect du rdglement intl,rieur de lo profession odoptd, por l,ordrenotionol des experts-comptobles et rendu exd,cutoire par une dd,cision de
l'outoritrS de tutelle :

- d l'opplicotion des normes professionnelles;
- ou contr6le de guolitd de lo profession et d lq formotion continue;- ou respect des dispositions stotutoires de l'ordre notionol des experts-

comptobles;
- a l'obligotion de souscrire une police d'ossuronce responsobilit6 civileprofessionnelle.

section 1 : Des m6tiers de to profession comptobre ribdrote

Article 27 : Lo profession comptoble libdrale comporte trois m6tiers de bqse ci-oprds exerc6.s por l'expert-comptoble :

- l'expertise comptoble ;
- le commissoriot oux comptes;
- l'expertise judicioine en comptobilitd,.

Article 28 z lsvpertise comptobre consiste notomment d :
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tenir, centroliser, ouvrir, arroter, surveiller, redresser, consolider les
comptobilitd,s des entreprises et orgonismes ouxguels les experts-
comptobles ne sont pos lids por un controt de trqvqil ;
rdviser et apprl'cier les comptobilitds des entreprises et orgonismes
ouxguels ils ne sont pos lids por un controt de trovoil ;

faire des trovoux et consultotions d'ordre stotistigue, riconomigue,
f inoncier et odministrqtif .

Article 29 z Les commissoires oux comptes sont chargtis :

- des missions de vdrificotions spdcif igues ;
- des outres interventions d6finies por lo loi.

Article 30 : Les experts judiciqires en comptobilitd sont chorg6s de conduire
les trqvoux d'expertise comptoble ouprls des tribunqux.

Section 2 : De lo copocit|, d'exercice de lo profession
comptoble lib6role

Article 31 : Nul ne peut porter le titre de prof essionnel comptoble lib6rol s,il
n'est prd,aloblement outorisd por une dd,cision du Conseil des ministres de l,Union
ticonomigue de l'Af rigue centrole.

- d'une mission gdndrale d'oudit
opinion sur les compt es des
rddoction des rapports ;

Article 32 : Pour 6tre outorisd, d
fout remplir les conditions suivontes

externe conduisont d lo formulotion d,une
entreprises et orgonisotions, oinsi gu,d lo

exercer la prOfession compttablc hbこralc` ‖

pd,nale de noture a entocher son
de celles visd,es por !o ldgislotion en
droit de gdrer et d'odministrer les
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|tre citoyen congolois ou ressortissqnt d'un Etot membre de lo
communout,i, d,conomigue et monltaire de l'Af rique centrole (GEMAC) ou
Afie une soci6t6, d'expertise comptoble ;
jouir de ses droits civigues ;

n'ovoir subi oucune condomnotion
honorqbilitd et notomment oucune
vigueur relqtive d l'interdiction du
soci|td,s:
6tre tituloire d'un dipl6me d'expertise comptoble reconnu por les outoritds
de l'Etot congolois.

Article 33 : Souf convention de rd,ciprocit6,, les ressortissonts des Etots
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|trangers d lo CEMAC ne sont outorisri,s ni d exercer ro profession d,expent-
comptoble ou congo ni d constituer une socidt6. d'expertise comptobre entre eux.

fl leur est cependont permis :

- soit d'6tre solori6 dons un cobinet d'expertisecomptoble;
- soit de crd,er ovec des ossocids de notionoritd, congoloise, une sociht€

d'expertise comptabre d condition gue ceux-ci soient mojoritoires de deux
tiers (2/3) en nombre et en copitol.

Pour constituer la soci6r6, d'expertise comptoble visd,e d l,olind,o 1 ci-dessus,
les personnes gui y sont vis6,es doivent remplir, en outre, 1". .onditions
suivontes:

- produire un certificot de r6sidence effective ou congo et y ovoir r6sidd. au
moins trois (3) ons ;

- n'ovoir pos 6td. rodi6, de |ordre des experts-comptobres de reur poys
d'origine ou de tout outre poys oi elles ouraient exercd, ouporovont.

Article 34 : f'q61;r;1d, d'expertise comptoble peut lgalemenr orre exercd,e ou
sein d'ossociations de gestion et de comptobilit6 gui ne sont pos membres de
l' Or dr e des experts-comptobles.

ces ossociotions ont pour objet d'opporter conseir et ossistonce en motidre
de gestion d l'ensemble de leurs odhdrents. Elles sont crdd.es it l,initiotive de
chombres de commerce et d'industnie territoriore, de chombres de m6,tiers ou de
chombres d'ogriculture, ou d'orgonisotions professionneIes d,industriers, de
commergonts, d'ortisqns, d'ogriculteurs ou de professions libdroles.

Aucune ossociotion ne peut 6tre inscrite ou tobreou si ele q moins de
cinguonte odhd,rents lors de lo demonde d,inscription.

L:, ossociotions oyont pour objet r'octivitri d'expertise comptobre sont seures
hobilit6es d utiliser l'oppellotion << ossociotion de gestion et de comptobiritd >>.

Les ressources de ces ossociotions sont constitu d,es des cotisotions des
adhdrents et des rdmunr{rotions pour services rendus et, re cos 6chr6,ont, des
subventions publigues.

ldgislotives et rd.glementoires rerotives d io profession d,expert-comptobre.
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Section 3 : De l'exercice illfigal de lo profession
comptoble libieale

Article 35 : Sons pr6,judice des dispositions du Rdglement n" 11,/01_UE AC_O?Z_
cM-O du 5 dd.cembre 2001 opprouvont le stotut des professionnels lib6roux de lo
comptobilit6,, exetce illl.golement lo profession comptoble lib6role, toule
personne gui pratigue lo profession en infroction oux dispositions de lo prlsente
loi, notamment en exereont '.

sons 6tre inscrite ou tobleou de l'ONEC-Congo ;

sous un pseudonyme ou en offront de l'oide d toute personne non hobilitrie
itexercer:
en d6.pit d'une interdiction temporoir e ou ddfinilive d,exercer :
sons une police d'ossuronce responsobilit6 civile professionnelle en cours
de volidit6.

Article 36 : sons pr6judice des sonctions odministrotives, disciplinoires ou
pd.nales plus sdvd,res, toute personne teconnue coupoble d'exercice ill6.gal de la
profession comptoble librirole est possible d'un emprisonnement de deux d cing
ons et d'une omende de cinq cent mille froncs cFA d cing millions de froncs cFA
ou de l'une de ces deux peines seulement.

Le tribunol peut, le cas d.ch6,anr , prononcer lo conf iscotion du motd,riel oyont
servi d lo Commission de l'infroction et lo fermeture du cobinet.

L'qctivit6 de toufe personne reconnue coupoble d'infroction d lo pr6sente loi
cesse de plein droit.

L'orr6t de l'octivitri pr6vu d l'olin6.o 3 ci-dessus est ordonnti por une dd,cision
du Conseil de l'Ordre, indd,pendomment de toute oction judicioire.

Arficle 37 t Le Conseil de l'Ordre peut soisin lo juridiction d,instruction ou lo
juridiction de jugement ou, le cos d.ch6ont, se constituer portie civile dons toute
poursuite intent|,e por le ministi,re public contre toute personne inculp6e ou
prdvenue d'exercice illdgol de lo profession comptoble libdrole.

Section 4 : De lo r6gulotion de lo profession comptoble lib6role

Arficle 38 : l-'qgr"6ment d l'exerci ce de la profession comptoble liblrole est
accordd, por le conseil des ministres de l'Union rlconomique de l'Afrique centrole.



Le dossier de condidotune comprend:

- une demonde d'agrdment monuscrite et limbrde:
- une copie d'octe de noissonce ou de jugement suppld.tif en tenont lieu ;
- un extroit de cosier judicioire dotont de moins de trois mois;

un certificot de notionolit6 ;

une photocopie certifid,e conforme por les outorif6s civiles de l,Etot de
r,Esidence et l'universit6 ou l'institution l'oyant d6livrd,e, du dipl6me
d' expertise comptoble ;

une ottestotion de prd.sentotion de l'originol du dipl6me ;

un engagement sur l'honneur de ne pos rester dons une situotion
d'incompotibilit6 ;

un chdgue cerlifid. d l'ordre de l'agent comptoble inter-Etots CEMAC
couvronf les frois d'6tude du dossier dont le montont est fix6 por un
fexte porticulier de lo CEMAC.

Article 39 t Le dossier de demande d'ogr6,ment doit €tre d6,pos4. contre
rd.cd,pissd,, en deux exemploires originoux, ou sid,ge du Conseil de l,Ordre notionol
des experts-comptobles du Congo.

Le Conseil de l'Ordre est tenu de se prononcer sur le dossier de demande
d'ogrd,.ment dont il est soisi dons un d6loi de guotne-vingt -dix jours d compter de
la date de dlpfi de celui-ci.

Le Conseil de I'Ordre tronsmet, qvec ovis motivd,, un exemploire du dossier de
demonde d'agr6,ment d l'ouforit6 de tutelle dds le premier jour ouvrcble suivont
cet ovis. L'outoritd de tutelle dispose d'un driloi de soixonte jours pour se
prononcer et tronsmettre le dossier d lo commission de lo CEMAC. Le bordereau
de tnonsmission dudit dossier est communigu6 qu prd,sident de l'Ordre.

Poss6, le dd.loi prdvu d l'olin6o 3 ci-dessus, le prdsident de l,Ordre peut
informer le Prd,sident de lo commission de lo cEMAC du d6p6t du dossier
concernd,.

Article 40 : Lo d6cision portont agrdment ou refus de celui-ci est notifide ou
condidot por lo Commission de la CEMAC.

Tout refus d'agrdment doit |tre motivd.

Article 41 : [66ng61 lieu ou retroit d'agrdment '.
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- lo disporition de l'entiI€, agrd,6,e :

- le non-respect des obligotions professionnelles en motidre
d'6toblissement, de contr6le el de certificotion des compfes onnuels ;

- l'inierruption de l'exercice de lo profession pendont une plriode de deux
ons ;

- le monquement oux obligotions contenues dons lo pr6,sente loi ;
- lo f roude ou lo complicit6. de f raude f iscole ;
- lo condomnotion p6nole en dernidre instonce.

Article 42 : lep5gu'un professionnel comptoble lib6rol s'est rendu coupoble des
infroctions ou des insuffisonces de noture d justifier le retroit d'agrlnenl ,le
Conseil de I'Ordre en soisit l'outorit6 de tulelle, por une lettre moliv6e.

Article 43: Pour les cos de monguements outres gue lo frqude fiscole
entroinont le retroit d'agrlment,lo demqnde de retroit d,ogrlment, oppuyd.e por
un ropport, est pr6,sent6,e por lo Commission de lo CEMAC ou Conseil des
ministres, oprls ovis du ministre chorg6, des f inonces.

Lo sonction esl porld,e d lo connoissonce de l'inI6ressd. por lettre du
Prd,sident de lo Commission de lo CEMAC. Elle pr6,cise lo noture des
monguements relevds. copie de cette lettre est odressd,e, pour informotion, ou
ministre charg6, des finonces et d l'ordre notionol des experts-comptobles, pour
lo mise d jour de son tobleou.

Le retroit d'ogrd,ment est prononc6, sons prd,judice des sonctions fiscqles et
pd,noles pr,|vues por les textes en vigueur.

Chopitre 5 : Des droits et obligotions du professionnel
comptoble lib6rol

Article 44 t Les experts-comptobles, les commissoires oux comptes et les
experls judiciaires en comptobilif6 sont soumis oux mames conditions d'exer cice
de lo profession, d l'exception des ottributions spd.cifigues.

Section 1 : De l'exercice individuel e! de 1exercrce en soci€t6,

Article 45: L'exercice individuel de lo profession consiste, pour un expefi -
compfoble libdrql, d 6guiper et d utiliser, pour son compte personnel, un cobinet
de trovqil oi il procd,de d l'occueil de ses clients qux fins d'occomplissement de
ses prestotions prof essionnelles.
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Les experts-comptobles et res commissoires oux comptes exereont
individuellement leur profession ne peuvent le faire gue sous leur propre nom, d
l'exclusion de tout pseudonyme ou titre impersonnel.

Les experts judicioires en comptobilit€ ne peuvent foire 6tat de leur guolit6,
gue sous lo ddnominotion << Expert prds lo Cour d,appel de .. >>

Article 46 z Les expents-comptobles lib6roux peuvent constituer enrre eux des
soci|td,s en nom collectif pour exercer leur profession d lq double condition que :

- tous les ossocids soient individuellement outonisris d exercer ro
profession;

- les soci|td,s oinsi constituries oient l'ogrd,ment des outorit6,s comp6tentes.

Lo roison sociole des soci6t€.s en nom collectif constitu6es entre ceux-ci doit
etre exclusivement composrde de tous les noms des ossociris ou du seul nom de
l'un d'entre eux, suivi des mots << et Cie >>.

Article 47 t Les experts-comptobles libd,roux sont 6golement odmis d
constituer, pour l'exercice de leur profession, des soci6t6s por octions ou des
soci|td,s d responsabilitl. limit6e, si ces socidtrls remplissent en outre les
conditions suivontes :

ovoir pour objet,l'exercice de la profession comptoble libdrale ;
se constituer en :

. soci€td unipersonnelle dont l'ossoci+i, est rd,gulid,rement inscrit
ou tobleou de I'Ordre:
soci6t d, d responsob i I i I 6, limit 6e, pluri personnel le, comprenont
pormi les proprid,toires de ports ou moins deux experts_
compfobles rd.gulidrement inscrits ou tobleou de l,Ordre :
sociLt6, ononyme plunipersonnelle comprenont, pormi les
octionnoines, ou moins trois membres r6gulid,rement inscrits
ou tobleou de l'Ordre ;

justifier gue lo mojoritd, de deux tiers (z/3) d'octions ou ports sociores
sont ddtenues por les experts-comptobles de nationolit6 d,un Etot membre
de lo Communout6 6conomigue ef mondtoire del,Af rique centrole:
ovoir, s'il s'ogit de soci6td. por octions, leurs octions sous lo forme
nominotive et, dons tous res cos, subordonner r'odmission de tout nouver



ossoci6. d l'outorisotion pr6oloble, soit du conseil d'odministrotion, soit de
l'Assembl6e gd,n6,role des octionnoires ou des porteurs de ports ;- communiguer ou conseil de I'ordre lo liste de leurs ossoci6s oinsi gue toute
modificotion opportd.e d cette liste ;

- n'Atre sous la d6,pendonce, m6me indirecte, d,oucune personne ou d,oucun
groupement d'ifiAftt:

- ne pos prendre des porticipotions finoncii,res dons les entreprises
industrielles, commencioles, ogricoles ou boncoires ni dons les soci6t6.s
civiles.

Le Pr2.sident ou le directeur g6ndror, le g6.rant ou re f ondd, de pouvoirs
doivent |tre des membres de la profession comptoble libdrole.

Article 48 : Les socidt2.s visdes oux orticres 46 et 47 ci-dessus sonr d6.sign6es
sous l'oppellotion < Soci6ld. d'experlise comptoble >>.

Article 49 : Un ossocid ne peut porticiper d lo gdronce ou d lo direction gue
d'une soci6t6. reconnue et exergonr son octivif6 dons le ferritoire d,un Etot
CEMAC.

Article 50 : lq responsabilitd, des socid,t6s reconnues por les outoritd,s
compdtentes loisse subsister lo responsobilit6, personnelle de chogue membre d
l'6,gord des outoritris, d roison des trovoux gu'il est omend, d exi..cuter pour le
compte de ces soci6td.s. ces trovoux doivent 6tre ossortis de so signoture oinsi
gue de lo signoture sociole.

Section 2 : Des incompotibilitds et des interdictions

Article 51 : Les fonctions de commissoire oux comptes sont incompotibles dons
lo m6me soci6t6,, avec celles d'expert judicioire en comptobilitd. et d'expert-
comptoble.

Article 52 t I'avq76ice de lo profession comptobre lib6role est incompotible
ovec toute occupotion ou fout octe de noture d porter otteinte d l,indripendonce
du professionn el concern|,, en porticulier ovec;

- lo guolitd, d'ogent public ;

- tout emploi solori6, souf dons un cobinet d'expertise comptoble ou dons
une soci6t€' d'expertise comptable, membre de I'ordre notional des
experts-comptobles ;
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- touf octe de commerce, d l'exception toutef ois du mondot d'odministroteur
inddpendont, de g6,ronr ou fondd. de pouvoirs dons re codre d'un mondot
judicioire ;

- lo fonction de conseil fiscol telle que d6finie por l'orticle zz de l,acre
n'tl/01-UEAC-o2T-cM-o7 du 05 dricembre zoot portont rdvision du
sfotut des professionnels lib6roux de lo comptobilitri.

Les incompotibilitd.s prdvues d l'olinrio 1 ci-dessus s'|tendent oux employds
soloriri.s et d toute personne ogissont pour le compte de I'expert-comptoble
libd,rol.

Article 53 : rl est interdit qux experts-comptobles libd,roux d'ogir en tont
gu'ogent d'offaires, de repr6senter les porties devont les tribunoux de l,ordre
judicioire ou odministrolif , d'effectuer des trovoux d'expertise comptoble, de
commissoriot oux comptes ou d'expertise judicioire pour les entreprises dons
lesguelles ils possddent directement ou indirectement des int6rdts.

Toutefois, ils peuvent ossister leurs clients dons les domoines odminisfrotif
et juridigue, dons les limites de leurs missions d'experlise comptoble et opporter
leurs ovis devont toute outoritri ou tout orgonisme public.

rls peuvent lgolement porticiper d l'enseignement professionnel et proc6der
d des trovoux et ltudes comptobles, pour le compte des entrepris es priy62s 

"1des orgonismes publics ou professionnels.

Article 54 : Lorsgu'une personne ou une soci6td. sollicitont le titre de
professionnel comptoble li66rol exerce une octivitd incompotible ovec les
dispositions de la prd.sent e loi, elle doit en foire, sous peine de refus d,ogrfument,
lo dd,clorotion exptesse dons so demande.

Si elle est agrd.d.e, il lui est accordd. un d6,loi
notificotion de son agrdment, pour se conformer qux
loi.

d'un on d compter de lo
dispositions de lo prd,sente

Le ddlai mentionnd d l'olinri.o 2 ci-dessus ne peut afie prorogd,. possd ce dd,loi
son ogrrlment devient coduc.

Article 55 : rl est interdit oux experts-comptobles lib6roux de tenir ou d,oider
d tenir une comptobilit6 a l'oide d'un r6f 6rentiel comptoble outre gue celui en
vigueur dons les Etots de lo CEMAC.

Sonf ossimil6s ou d6fout d'opplication de ce rdf 6rentiel comptoble :



- les erreurs tdmoignont d'une mrl,connoissonce du r6f lrenlier comptobre en
vigueur dons lo CEMAC:

- touf ortif ice permettcnt de tronsgress er res rdgres d'experrise comptobre
pour produire les ritots finonciers de synthd,se, lo ddclorotion stotistigue
et fiscole ou tout outre tobleou comptoble alors gue lo comptobilitd, elle-
mome, resre tenue seron un rdflrenrier comptobre outre gue cerui en
vigueur dans les Etots de lo CEMAC.

Toutefois, dons le cos or) une entreprise feroit coexister, pour ses besoins
propres, le rdf d.rentiel comptoble visd, d l'olindo 1 du pr6,sent onticle et un outre
rdf|.rentiel comptoble |tronger,l'expert-comptoble libd,rol peut tenir ou l,qider d
tenir, d titre occessoite, cette deuxid,me comptobilitd,.

Article 56 : Le commissoire oux comptes et Iexpert judicioire en comptobilitd
sont, en outre, soumis oux incompotibilifds suivontes :

- affe commissoire qux comptes ou expert judicioire en comptobiritd, dons
une socilt d, dons loguelle lo tenue, lo centrolisotion, le contr6le ou ra
supervision de comptobilit6 sont ossurris por une soci6t6. d'expertise
comptoble dont ils sont ossocitls;

- €tre co-commissoire oux comptes ou
dons une soci6t6, or) un des ossoci6s
est ddjd commissoire oux comptes ;

commissoire oux comptes suppld,onf
de lo soci6t6, d'expertise compfoble

- €tre odministroteur g6,nd.rar, odministroteur gd,n6rar odjoint, directeur
gd,n6ral ou directeur g€n6ral odjoint des soci6td,s gu,ils conir6lent;- |tre expert-comptoble ou expert judicioire en comptobilitd des soci€tls
possd,dont lo mojoritd, du copitol dela soci€td, contr6l6.e;- fournir des prestotions de noture d mettre dons ro posifion d,ovoir d se
prononcer dons so mission de certificotion sur des documents, des
dvoluotions ou des prises de ddcisions gu'irs ouroient contribud, d 6roborer ;- mettre en place des mesures de contr6le interne.

Article 57 : Lo pu6;;6;td, individuelle est formellement inferdite.

Toutefois, lo publicitd, institutionnelle est outoris6e. Dons ce cos, elle reldve
de lo compltence exclusive de l,Ordre.

Section 3 : De lo responsobilit€ du professionnel cornptoble
lib6rol

Article 58: Le professionner comptobre rib6ror rd,guridnement outoris6 doit
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exetcet, ovec conscience et davouement, les missions gui lui sont confides. Donsle codre de so profession, ir est ostreint d ro royout6, d r'importiorit d, et au
service de ses clienfs.

rl a le devoir d'ossister ses clients dons lo tenue de lo comptobilit6, minimole
exig6,e dons le cadre des centres de gesfion agrdd,s.

rl est tenu ou secret professionnel, souf dons re cos d'informotion ouverte
contre lui ou de poursuites engog6es d son encontre por res pouvoirs pubrics. en
vertu du droit de communicotion pr6vu por le code g6nd,rol des imp6ts.

A lo fin de so mission, il dresse un rqpport dons leguel figunent lo description
de son trovoil et les principoles conclusions et recommondotions.

Tl peut exercer le droit de rdtention conform6menf ou droit commun.

Article 59 : En guolit6 de commissoire oux comptes, il est tenu :

- d l'exclusion de toute immixtion dons lo gestion, de vd,rifier les voleurs et
les documents comptobles de lo soci6td. et de contn6ler lo conformit6 de
so comptobilit6, aux rdgles en vigueur ;

- de vdrifier lo sinc6.ritri, er la coh|,rence des inf ormotions fournies dons le
ropport de gestion du conseil d'administrotion ovec les dtots finonciers de
synthdse ;

- de s'ossurer que l'dgalit 6 entre les associd,s est respectde :- de dresser un ropport oux dirigeonts socioux dons reguel il les informe de
l'dtendue des vd,rificotions eff ectu6,es, des irr6guloritds et inexoctitudes
ddcouvertes oinsi gue des conclusions ouxgueiles conduisent res
observotions et rectificotions demonddes por lui ;- de dresser un ropport d r'Assembr6e gdndrare dans reguer ir d,nonce res
irrdguloritds et inexoctitud es relevd,es lors de l'occomplissement de so
mission ;

' de rdvdler ou ministdre public les foits drilictueux dont il o eu connoissonce
dons l'exercice de sa mission ;

- de s'informer sur tout foit de noture d compnomettre lo continuit6,
d'exploitotion, pour en informer les dirigeonts et l'Assemblle glndrale,le
cos d.ch6ont.

rl est civilement responsoble, tont d l'6gord de lo soci6td. gue des tiers, des
consdguences dommogeobles, des foutes el ndgligences gu,il commet dons
l'exercice de ses fonctions.
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rl n'est pos responsoble des dommoges cous6s par res infroctions commises
por les dinigeants des socidtd.s contr6l€,es souf si, en oyont eu connoissonce, il ne
les o pos r€vdld.es dons le ropport d l,Assemblde gd,nd,rale.

Article 6O : En guolit6 d'expert judicioire en comptobilit 6,, il doit :

- efie inscrit sur une liste d,une Cour d,oppel ;- produire, d lo fin de so mission, un ropport comprenont un pr6ombure, une
description et une conclusion.

Section 4 : De l'obligotion de souscrire une police d,ossuronce

Arficle 61 : lgs experts-comptobres ribdroux, membres der'ordrenotionol des
experts-comptobles du congo sont soumis d l'obligotion de souscrire une police
d'ossuronce responsobilit6. civi le prof essionnel le.

L'O rdre souscrit oupri,s des compognies d,ossuronce ogrdd.es,les polices
d'ossuronce pour lo protection de ses membres, en couverture des risgues
professionnels et de d6.cd,.s.

chogue membre de I'ordre supporte onnueilement so guote-port de ro chorge
relotive d l'ossuronce responsobilitd. civile professionnelle.

Le ddfaut de rdglement de ro guote-port de ro chorge rerotive d r,ossuronce
responsobilitd, civile professionnelle entro?ne, d lo diligence du conseil de l,ordre
ou de l'outoritd. de tutelle, soisie it cet effet,lo suspension du tobleou et lo
fermeture temporoine du cobinet. cerui-ci ne peut €tre *d.ouvert gu,oprds
prdsentotion des justificotifs de poiement de lo guote-port de lo chorge relotive
d l'ossuronce responsobilitd, civile professionnelle.

Section 5 : De lo rEmun6rotion du professionnel comptoble
lib6rol

Article 62 t I'avpa71-comptobre rib6ror regoit, pour tous trovoux entront dons
ses ottribufions, des honoroires qui sont exclusifs de toute outre r6mun6,rotion
mdme indirecte, d'un tiers, d guelgue titre gue ce soit.

ces honoroires doivent €tre d.quitobres et constituer ro juste r6,mun6rotion
du service rendu.

Leur montont est f ixd. d'occord porties sous rriserve des rd,gres et {ri.ments



de torificotion 6valud,s por les outonit6,s compltentes. rls ne peuvent, en oucun
cos,6tre colcul6s d'opris les rd.sultots finonciers obtenus por les clients.

&ction 6 : De l'obligotion de dispenser des cours de comptobilit6

Article 63 : Touf membre de l'ordre doit dispenser des cours de sp6.ciolitd, dons
une institution dipl6monte ou guolifionte de comptobilit6.

TITRE IV : DTSPOSITIONS TR,ANSIT TRES ET FINALES

Chopifre 1 : Des dispositions tronsitoires

Article 64 z Les socidtd.s dont les dossiers d'expertise comptoble ne seroient pos
en rd,gle vis-d-vis de lo nouvelle rd,glementotion, notomment en ses orticles 31 d
34 disposent d'un d6loi d'un on d compter de l'entri.e en vigueur de lo prd,sente loi
pour rd,guloriser leur situotion.

Poss6, ce ddlai,les soci6td.s concernl,es seront considd.rd,es comme exergont
illd,galement lo prof ession.

Article 65: Les listes dress6es por les autoritds qdministrotives et judicioires
ogri'ont les experts judicioires en comptobilit6 dont l,octivitd, entL dqns le
chomp d'opplicotion de lo prlsente roi, seront mises en conformitri, chogue onn6e
ovec les tableoux dressd.s por le Conseil de I'Ordre.

Article 66: 9661 et restent experts-comptobles, tous ceux gui ont ragu
l'agrdment de la cEMAC et gui ont exerci'd, en celre guaritd ro profession
d'expert-comptoble d lo dote de promulgation de lo pr6sente loi.

Article 67 z continuent d exercer, d titre tronsitoire, jusgu'ou terme de reur
tevetsemenr,les experts-comptobres agrd,6,s por res cours d;opper exerEont d ro
dote de promulgotion de lo pr6sente loi.

Chopitre 2 : Des dispositions finoles

Article 68: Les dossiers en cours d'instruction d ro dote de promurgotion de ro
prdsente loi doivent rd,.pondre oux conditions et oux proc6dures frdvues por
celle-ci.

Article 69 : ls tespect des dispositions de ro prl.sente roi foit |objet de
vdrificotion lors des contr6les d'octivitd,s ouxguels sont soumis les professionnels
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comptobles libdroux.

Article 70 z Les modolitd,s d'opplicotion de lo pr6,sente loi, notomment les rd,gles
d|,ontologigues relotives oux professionnels comptobles libdroux, membr es de
l'ONEC-Congo sont fix€,es por voie rdglementaire.

Article 7l z L'Ordre notionol des experts-comptobles du Congo sero mis en ploce
quotre-vingt-dix (90) jours oprd,s lo promulgotion de lo loi, sur convocotion de
l'outoritd de tutelle.

Article 72: Lo prd,sente loi gui obroge
controires, sero publid.e ou Journol officiel et

toutes dispositions
ex6,cut6.e comme loi
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